
    Les pâturages communs aux Charbonnières     
 
    A peine arrivés aux Charbonnières, les Rochat, qui tinrent toujours à leur 
indépendance, c’est probablement aussi pour cette raison qu’ils s’étaient quelque 
peu éloignés des abbés, revendiquaient la séparation des troupeaux. Un acte de 
1521 réglemente la situation :  
 
   Prononciation faite entre Pierre Piguet le jeune & Pierre Nicoulaz comme 
Gouverneurs et Syndics du village du Lieu, et François fils de Claude Rochat 
& Jean fils de Wulliemin Rochat demeurant ès Charbonnières. Du 21e juillet 
15211. 
 
    Au nom de Dieu notre Seigneur, amen. Par la teneur de ce présent 
instrument, à tous soit notoire & manifeste comme il soit que question & 
différend fussent émus et ventillassent entre Pierre Piguet le jeune & Pierre 
Nicoulaz comme Gouverneurs et Syndics du village du Lieu auprès du Lac ce 
Joux, acteurs d’une part, & François fils de Claude Rochat et Jean fils de 
Wulliemin Rochat demeurant ès Charbonnières au bout du Lac Burnet au confin 
du dit village du Lieu rées d’autre part. Et ce à cause des controverses ci-après 
écrites, assavoir que les dits Gouverneurs du Lieu disaient que les dits Rochat 
étaient tenus de payer ès mains du Gouverneur du Lieu la patorie de leurs bêtes 
pour payer le salaire des pasteurs du dit Lieu, vu qu’ils sont du commun & 
confin du dit Lieu, ainsi que les autres résidants au dit village. Les dits Rochat 
disant au contraire et qu’ils n’étaient pas entenus d’en rien payer vu que les dits 
pasteurs ne gardent pas leurs dites bêtes & n’était bonnement possible à eux de 
les mettre devant les dits pasteurs du Lieu pour ce qu’ils sont trop loin du dit 
village. Et iaçois ( ?) ce que plusieurs allégations et diverses causes & raisons 
fussent dites de part à part, et que chacune partie pensait avoir bon droit. 
Finalement toutefois les dites parties, après plusieurs assertions, se sont 
soumises à l’ordonnance & arbitrage de certains leurs amis, à ce de commun 
consentement élus, lesquels établis en la Ville des Clées ensemble les dites 
parties, après qu’ils ont ouï les dites parties en leurs droits et bien considéré le 
tout, ont prononcé les dits arbitres et ordonné par la bouche d’honorable 
homme Aymoz Pel vulgalement dit cueur Châtelain des Clées, ainsi que s’ensuit.  
    Premièrement que bonne paix soit d’ici en avant entre les dites parties & que 
tout plens sens cas & nuls (?) I 

                                                 
1 Ce document n’est connu que grâce à la prudence du notaire et secrétaire communal du Lieu David Nicole qui 
prit la peine de le recopier dans le « Registre des passations à clos et à record » de la commune du Lieu (ACL, 
EA9). Nous ignorons si l’original était encore en latin ou déjà en français. S’il était en latin, cela prouverait que 
notre notaire Nicole connaissait cette langue et qu’il était ainsi capable de traduire un acte latin avec une certaine 
facilité. Il connaissait d’autre part les écritures anciennes pratiquement aussi bien que les écritures modernes. Ce 
qui lui permettait de plonger dans les archives de l’époque avec une aisance certaine.  
Ce David Nicole, par ailleurs aussi marchand de fromages, trouva plus à sa convenance de s’établir dans la 
commune du Chenit après de bons et loyaux service rendus à la commune du Lieu. Ainsi fut-il reçu et incorporé 
dans la dite commune le 19e juin 1739 (voir les P-V. du Chenit à cette date).  
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    Item, a prononcé et ordonné le dit Châtelain comme médiateur que les dits 
Rochat et les leurs soient tenus de payer dorénavant tous les ans au terme de 
Noé (Noël ?) ès mains des Gouverneurs du dit Lieu douze sols bonne monnaie 
de rente au profit de la communauté, et les assureront et assigneront bien, sous 
toutefois grâce de réachat perpétuel pour le prix de quinze livres bonne monnaie 
coursable au Pays de Vaud, lesquels douze sols pourront remettre & quand ils 
voudront selon la coutume du pays pour les dites quinze livres passés 
premièrement six ans prochains, venant et non plus tôt, et pour ce ne seront 
tenus mettre leurs bêtes devant les pasteur du Lieu ni les dits pasteurs les 
garder ; et pourront toutefois pâturer les dits Rochat et leurs bêtes et les leurs 
par les paquiers, terres & prés du dit Lieu et par tout le confin du dit Lieu, tant 
qu’ils se pourront extendre & du long et du loz sans toutefois porter dommage à 
personne particulière ni ès fruits ni ès prés quand ils seront en devens, selon que 
les dits du Lieu en faisant un seul commun, & demeureront les dits Rochat 
toujours en dite communauté du dit Lieu pour participer en profit et charge de 
la dite communauté ainsi que les autres.  
    Item a été dit et ordonné que les dits Rochat ne tiendront durant l’été en leurs 
maisons aucunes bêtes étrangères pour pâturer avec les leurs, et de ce pourront 
avoir des dits communs tirer le serment des dits Rochat.  
    Item a été dit que si les dits Rochat veulent tenir quelques bêtes du Lieu, ils 
seront tenus de payer la patorie es pasteurs ainsi que les autres du dit Lieu.  
    Item a été dit & prononcé que si à l’aventure il (y) avait en cette présence 
ordonnance quelque chose qui ne fusse pas déclaré et qu’il en fut quelques 
remords ou différent entre les dites parties, se retireront & rapporteront à 
l’arbitrage et jugement & connaissance des dits arbitres & du dit médiateur 
avant que commencer plaid aucune part.  
    Laquelle prononciation et ordonnance ainsi faite en la présence des dites 
parties, icelles parties l’ont approuvée et agrée & ont voulu qu’elle fut réduite 
par écrit et mise en forme publique par le notaire de public ci-dessous écrit. 
Ainsi la louent, agréent & approuvent les dites parties, assavoir les dits 
Gouverneurs du Lieu, Conseil et vouloir de Vauchy Aubert, Nicou Meylan, 
Guillaume Meylan et Nicou Piguet, et Anthoine Viandaz, conseillers de la dite 
communauté pour qui présents & aussi les dits Rochat par ces présentes & ont 
promis & promettent les ci-dessus dites parties et conseillers pour eux & leurs 
hoirs et successeurs & mêmement les dits Gouverneurs & Conseillers au nom de 
toute la communauté par leur serment au St. Evangile de Dieu & sous l’expresse 
obligation de tous leurs biens quelconques, la dite ordonnance & prononciation 
et le contenu de ce présent instrument avoir agréable, tenir, garder & observer 
l’une des parties à l’autre, & néanmoins ressortir l’une des parties à l’autre 
tous les dommages, cottes et missions qui en seraient faites & soutenues au 
défaut de la dite promesse, ainsi que dessus est attendu et seront crus à leur 
simple serment, toutes exceptions au contraire, faisant tant de droit & de 
coutume en ces présentes, ès quelles les dites parties renoncent par ces 
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présentes et par leur dit serment. En témoignage desquelles choses, je, le dit 
Châtelain des Clées, et prié à la requête des dites parties & conseillers, ai mis le 
scel de la Chatellanie des Clées en ce présent instrument reçu et signé par 
provable homme Aymonnet Paulens, bourgeois et notaire de Romainmôtier.  
    Ce fut fait & passé & donné ès dites Clées le 21e jour de juillet l’an 1521, 
présents à ce Noble Jean Deglan de Valeyres, proïde homme Jean Richard, 
clerc de Baulmes, & Pierre Tollomay demeurant ès Clées arbitres que dessus & 
plusieurs autres.  
 
    La situation allait rester plus ou moins pareille pendant deux siècles. Les 
communs restent la propriété de la commune et sont pâturés selon une clé de 
répartition faite à l’amiable. Mais, les villages ayant grandi, la pression sur les 
communs s’accentue et d’aucuns revendiquent plus de surface, voire même une 
séparation pure et simple. Tel est le cas pour ce même village des Charbonnières 
qui, s’estimant lésé dans le modus vivandi de l’époque, souhaite non seulement 
qu’on lui augmente sa surface de pâture, mais qu’aussi des limites bien précises 
soient désormais tracées.  
    Commencent alors des difficultés sans nombre liées à la jouissance de ces 
communs, difficultés qui donneront lieu à de nombreux procès, avec à chaque 
fois de nouvelles clés de  répartitions.  
    Un premier règlement de 1718, l’affaire aura duré douze ans, liée aussi à la 
lourde créance dont la commune du Lieu est chargée vis-à-vis de sa Seigneurie 
Villadin2, met un terme à ce premier conflit. Non sans que ce même village des 
Charbonnières ait demandé le partage pur et simple de ces communs dont il 
pourrait jouir en toute liberté, pouvant en quelque sorte par cette exigence faire 
éclater la commune qui ne possédait alors pas d’autres propriétés. Mais celles-ci, 
mises en hypothèque, il n’était pas d’actualité de les fragmenter. La situation en 
resta donc à cette jouissance des communs par les différents hameaux 
composant la commune, soit : Le Lieu – Combenoire – Fontaine aux Allemands 
– Le Séchey – Les Charbonnières. Chacune de ces fractions disposait d’une part 
des communs calculée  en fonction de sa population.   
    Donnons ici quelques éléments de cette affaire. Elle commence en 17063.  
 
    Le 10e juillet 1706, les sieurs commis et députés du Lieu, au nom de 
l’honorable commune du Lieu, pour eux et les Srs Jaques David Dépraz, Siméon 
Guignard, Olivier Aubert, avec le Sr. Abram Meylan comme gouverneur de la 
dite commune d’une part, et les commis et députés du village des 
Charbonnières, pour eux le Sr. Abraham Meylan, régent d’école du dit lieu, 
Abram Rochat Pirod, Michel Rochat de la Cornaz et honn. Isaac Rochat comme 
                                                 
2 Créances composées des créances multiples des particuliers suite à leur emprunt de céréales lors des années de 
misère de la fin du XVIIe siècle. Voir à égard l’ouvrage du Juge Nicole, de 1840.  
3 Toutes pièces figurant dans les archives du village des Charbonnières, comme aussi dans celles de la commune 
en général et dans toutes les autres des hameaux. Nous n’en donnons pas forcément la référence que l’on 
trouvera aisément dans les différents inventaires liés à ces documents.  
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recteur du village des Charbonnières d’autre part ;  lesquels commis s’étant 
rencontré à Romainmôtier pour l’égard de la jouissance des biens communs, 
lesquels en sont demeurés d’accord comme s’ensuit. C’est que l’on amodiera les 
biens communs qui sont indivis pour le profit et avantage de la dite commune et 
qu’il sera fait des commis et députés de chaque hameau de la dite commune 
pour faire considération des dits biens et pâturages de la dite commune et du 
bétail que chaque hameau en doit mettre sur les dits biens pour sa bienséance, 
et que s’il arrivait que ceux des Charbonnières ou autres lieux, se trouvassent 
mal et que le bétail ne fut aussi bien pâturé que les autres, on devra leur 
modifier la multe ou jetée du dit bétail, ou bien agrandir la portion de celui qui 
se trouverait frustré par l’égance qui en sera faite, ou bien on empêchera pas 
ceux qui ne seront à la bienséance de dite commune, de mettre leur bétail dans 
quels lieux de la dite commune en payant ce que par la dite commune sera 
trouvé à propos, et comme les autres qui seront où il l’aura mis. Pour foi de 
quoi nous avons soussigné de notre main4.  
 
    Elle devait déboucher sur un « règlement concernant le mode de vivre des 
biens communs afin que le bétail de chaque hameau puisse pâturer séparément 
et plus commodément que par le passé », du 29 mars 17075,  pour être reprise 
douze ans plus tard et se conclure par la  prononciation baillivale de juin 1718 
que l’on découvre à la page suivante.  
 
 

 
 
Le chalet du Pré de Ville, au-dessus du Lieu, version XIXe siècle, construit et possédé par le village des 
Charbonnières. Voir explication plus bas.  

                                                 
4 ACL, A1, pp. 301 et 304 (numérotation Auguste Piguet) 
5 AHC, FC2 
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        Ce règlement eut une incidence territoriale non négligeable. Ainsi ce n’est  
qu’à partir de ce moment-là que le hameau des Vyffourches, associé avec celui 
des Charbonnières pour la pâture de ces  communs, faisant donc même troupeau, 
d’une part devait avoir des rapports étroits avec ce village, d’autre part gagnait  
une certaine indépendance vis-à-vis du Séchey. Il obtenait donc un statut tout à 
fait particulier, celui-ci offrant tout autant de difficultés que d’avantage, autant 
avec les uns qu’avec les autres.   
    Mais le règlement absolu de 1718, n’allait rester absolu que jusqu’en 1768 où 
le village des Charbonnières demande à celui du Séchey un nouveau partage des 
communs. Demande qu’il formulera également auprès des autres villages, le tout 
sans résultat concret.  
    Ce n’est que partie remise. Le problème pâturages communs revient sur le 
tapis dès 1785 et va à nouveau provoquer d’intenses remous dans la commune. 
Il semble que le village des Charbonnières soit à nouveau l’instigateur de cette 
cabale, puisque le 14 août 1788 l’avoyer et Conseil de la Ville de Berne 
s’adressait au bailli de Romainmôtier pour qu’il invite cette agglomération 
toujours remuante à présenter à la commune générale les changements qu’il 
désirait qu’il se fasse au partage fait les 16 et 17 juin 1718.  
    Nouveau procès, avec lettres, réponses, extraits du livre du Conseil, 
ajournements, traductions, copies, révisions, essais d’arrangement, pour en 
arriver finalement à un dernier arrêt souverain de 1795 qui tentait de satisfaire 
tout le monde, si faire se peut.   
    Et tout cela coûtait cher. A tel point qu’il n’est pas certains que les 
protagonistes aient gagné quoi que ce soit avec les changements apportés au 
premier partage.    
    Mais ce qu’il faut comprendre, c’est que les procès étaient une véritable 
marotte pour toutes nos collectivités au XVIIIe siècle. Et comme l’on croyait 
toujours avoir raison dans ses requêtes, on était prêt à dépenser des sommes 
folles pour gagner. Tandis qu’il semble que l’on aurait eu plus d’avantages à 
discuter sagement autour d’une table et à trouver des solutions sans en passer 
par des procédures sans fin affaiblissant nos collectivités, avec aussi pour effets 
collatéraux de remplir nos archives de documents divers, notamment le chapitre 
contentieux.  
    Tout en reconnaissant cette mentalité procédurière de nos prédécesseurs, il 
faut préciser que la terre était indispensable à la vie des populations, d’où cette 
rage à défendre la moindre parcelle, le plus petit bout d’herbe.  
    Ce second partage aura aussi pour avantage pour l’historien, de lui offrir pour 
la première fois des plans de la commune. Et si l’on en reste uniquement à la 
zone des pâturages communs, on découvre cependant, par ci, par là, des traces 
de nos agglomérations. Ce sont donc là  des pièces précieuses.  Voici celles 
concernant le hameau des Charbonnières.  
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    Ce nouveau partage nous offre de comprendre qu’en plus de ses pâtures 
traditionnelles de la Combe et de la Biolettaz, le village des Charbonnières va 
jouir d’un territoire situé juste au-dessus du village du Lieu, le Pré de Ville.  
    Cette situation particulière va lui donner plus de tracas que d’avantages, et 
l’obliger bientôt à construire un chalet sur cette parcelle très éloignée. C’est en 
quelque sorte à une aventure alpestre que vont être confrontés les gens des 
Charbonnières, et cela pendant près de trois quarts de siècle.  
    Cet épisode peu connu de notre histoire aura été raconté en d’autres lieux.   
    Notons encore, en ce qui concerne le chapitre des pâturages communs  de la 
commune du Lieu, pour corser la compréhension du tout, qu’il faut signaler les 
communs que possédaient en propre les hameaux périphériques, soit la Cornaz, 
Haut-des-Prés et l’Epine. Il y avait donc les communs de la Cornaz, qui 
donneront plus tard les alpages de la Cerniaz et de la Palestine, les communs du 
Haut-des-Prés, toujours pâturés par le propriétaire de cette ferme, et les 
communs de l’Epine, Dessus et Dessous, qui ne sont autres que le pâturage 
actuel de la Roche.   
    La jouissance de ces territoires naturellement de plus faible importance, leur 
propriété même, car ceux-ci appartenaient en propre à ces forains et non à la 
commune, furent réglé par des actes innombrables qui firent les beaux jours des 
notaires dans les différentes successions qu’ils eurent à instrumenter!  
    Faisant retour aux communs du village même des Charbonnières, de 
nombreux documents en réglèrent l’usage interne. Parmi ceux-ci :  
 
    Règles pour la garde du bétail sur le commun 
 
    Le 16 avril  1750, la veuve de feu Jaques François Rochat des Charbonnières 
s’est engagée pour garder le bétail qui pâture cette année sur le bien commun 
de ce village,  en supportant tous les dommages qu’il pourrait faire par manque 
d’être gardé comme il convient.  
    Les devra mener paître dès le bon matin et les ramener au village comme de 
coutume des années passées.  
    Et quant aux chèvres, devra les garder dès à présent jusqu’à Noël prochain si 
le temps peut permettre de les mener paître.  
    Quant aux vaches, génisses, etc, devra aussi les garder tandis qu’elles 
pourront aller paître à la campagne.  
    Quant au bétail que l’on ôtera à la bergère pendant l’été, on la devra payer à 
prorata du temps qu’elle l’aura gardé. Lui devra être livré pour son salaire par 
celui auquel le bétail appartiendra, savoir par chaque vache sept batz et demi, 
les génisses et taureau de 2 ans six batz et demi,  et celle d’un an cinq batz et 
demi, et les chèvres cinq batz et demi et les chevreaux de cette année trois batz, 
payables déjà quelque peu en commençant et le reste à mesure que le temps 
avancera ou soit par quart de temps avec quelque peu de pain comme de 
coutume.  
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    Pour foi de quoi il (elle) a signé le jour que dessus.  
 
    Règles pour les chevaux  
 
    Le 9e 7bre 1759. Les chefs de famille s’étant assemblés pour faire la règle de 
la manière que l’on voulait faire pour mettre les chevaux à la fin et les autres 
bêtes, c’est pourquoi l’on a résolu de mettre les chevaux à la dite fin à condition 
que l’on fera des billets pour les garder à tous, et celui à qui le tour sera, il sera 
responsable du dommage qui se fera par les chevaux de jour et de nuit. Et de 
plus tous ceux qui seront attrapés à laisser et garder leurs chevaux à part, ou 
depuis que les autres seront dehors, les recteurs ou les messeillers6 les devront 
rapporter pour les faire châtier. 
    De plus tous ceux qui n’auront point de chevaux, peuvent y mettre une vache 
avec les petits veaux en les bien gardant et répondant des dommages qu’ils 
laisseront faire, et non plus d’en mettre que une seule. De plus il est défendu que 
il ne devra entrer aucune bête dans le devens rière la fin du Crêt du Poys (Puits) 
devant la St. Denis, à peine de dix sols d’amende toutes les gagées. Et tous ceux 
qui seront attrapés dans la faute, les recteurs en devront eixger le paiement le 
même jour ou les faire convenir par devant la justice pour en tirer le paiement.  
     Et ne devra entrer aucune bête à la Sagne que les chevaux ne soient 
bavés (entravés ?) ou dans quinze jours.  
   Et quant aux bêtes ou vaches étrangères qui sont dans les montagnes, il est 
défendu qu’il n’en devra entrer aucune dans les dits confins à peine de dix sols 
de dommage toutes les gagées. Et toutes celles qui y seront attrapées, soit par 
les messeillers ou autre personne digne de foi, le recteur les devra faire 
convenir d’abord et en exiger le paiement. Et pour tous ceux qui en peuvent 
gager ou attraper, ils auront pour leur peine trois sols par bête gagée.  
    C’est ce que j’ai écrit à défaut du secrétaire et en présence de l’assemblée ce 
dit jour. Et ai signé ce 9e 7bre 1750 :    
                                                                                       Moïse Rochat conseiller7.  
 
    Inspecteurs de bétail  
 
    Le 8e avril 1760. Les chefs de famille des Charbonnières assemblés, ont 
nommé pour inspecteur pour l’hameau et dépendances Pierre Abraham Rochat 
secrétaire qui ira jeudi prochain à Romainmôtier avec un des Srs. recteurs, le 
Sr. Jaques David Rochat de l’Epine, auprès du Noble Seigneur Baillif pour 
avoir son consentement. Mais le dit Rochat ne tirera pour ses droits à ceux qui 
ont des montagnes que un sol par bête, tant pour la montée que pour la 

                                                 
6 Gardes champêtres.  
7 Qui écrit pratiquement comme cela se prononce, à moins que les gens n’aient parlé en patois et qu’il ait du 
transcrire, d’où ses énormes difficultés d’écriture. Mais enfin, on se comprend, pas, Moïse !  
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descente, et pour les attestations demi batz par bête par attestation à ceux de 
l’hameau pour la première année seulement.  
 
    Le 10e juillet 1763. Les chefs de famille assemblés à l’issue de la prière, les 
Srs. recteurs ont produit un mandat de sa T.N.M.S. B. Lerber qui ordonne de 
visiter les bestiaux du dit hameau par des personnes établies. Et pour ce faire 
ont choisi et établi comme étant les plus capables et propre, les Srs. Jaques 
David feu Philippe Rochat et Jaques David Rochat Petit Jean qu’ils devront 
visiter les bestiaux de tout l’hameau pour le prix de 4 batz pour les deux par 
jour, soit par 24 heures payables par l’hameau ou par les propriétaires, comme 
on le jugera à propos à commencer demain matin. Et la paie de même.  
 
    Règle à l’occasion des biens communs.  
 
    Le 2e juin 1766, les chefs de famille assemblés, les sieurs recteurs ayant 
représenté que les biens communs étant chargé extraordinairement, à ne 
pouvoir nourrir les bestiaux qui y sont présentement, tellement que l’on a revu 
toutes les règles ci devant faite et ont arrêté que chaque chef de famille pourra y 
tenir sur les dits biens commun, le tiers de son hivernage que ce soit avec 
quelque espèce de bestiaux que ce soit ; et pour faire les comptes de l’hivernage 
et du pâturage, les bestiaux seront taxés comme suit :  
    Un cheval sera mis pour quinze florins. 
    Une vache sept florins 6 sols. 
    Une génisse à prendre 5 florins.  
    Une génisse d’un an deux florins six sols.  
    Une chèvre six sols.  
    A la réserve expresse que personne n’aura le droit de tenir aucune bête en 
(ne)  payant les sommes désignées ci-dessus ; de plus que son tirs ; mais cette 
règle n’est uniquement que (pour) ceux qui auront une demi bête de trop, ne 
pouvant la retrancher ; mais ils paieront comme il est dit ci-dessus pour la demi 
bête.  
 
    Il y aura un nouveau procès à la fin du XIXe siècle,  toujours cette clé de 
répartition que l’on estime injuste au vu de l’accroissement de la population. 
Nous n’en parlerons pas ici.   
    Le tout nous menant jusqu’à la fin des années soixante du XXe siècle où 
perdure encore le système des pâtures en commun. Les territoires se trouvent 
être alors à la Combe, le gros et ancestral lot, le bord du lac Brenet loué au 
village par l’Etat de Vaud à partir du début des années quarante, et le Crêt à 
Badaud.  
    La commune va reprendre à sa charge dès cette époque la gestion du tout, 
transformant le territoire de la Combe en alpage, avec la construction d’un 
chalet en 1970. Les premiers locataires en furent Jean et Samuel Rochat.  
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    Le système des pâtures en commun avait donc vécu. Il avait duré plus de 
quatre siècles et demi. Sa disparition, mis à part dans les pièces d’archives, ne 
fut signalée nulle part et surtout n’affecta personne.  
    Ainsi en va-t-il de l’histoire, où des pages importantes se tournent sans même 
qu’on le remarque.  
    Samuel Rochat témoigna des pâtures en communs dans son ouvrage : Jules de 
l’Epine en 1997. Suivons-le : 
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    René Meylan, dans sa monographie sur la Vallée de Joux, de 1929, parle 
quant à lui des pâturages communs de la commune du Lieu de manière globale :  
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A l’heure où fut pris ce cliché, les pâtures en communs subsistent encore.  Néanmoins l’extrémité ouest du 
lac Brenet, fortement herbée depuis 1942 où les grèves furent mises à nu,  ne va plus être pâturée à brève 
échéance,  simplement fauchée selon un calendrier fixé par l’Etat de Vaud propriétaire. A gauche, les 
Epinettes, partie intégrante du pâturage actuel de la Combe dont le chalet ne va pas tarder à être construit.  

 19



 
 
La Combe, proche du Lieu. Le bétail des Charbonnières vient jusqu’ci. Il pâture de même en un autre parc, toute 
la partie sous-jacente à la voie de chemin de fer entre la Gare du Lieu et celle du Séchey.  
 

 
 

Les Epinettes, portion de pâturage aussi pâturé par le bétail du village des Charbonnières. 
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Pâturage de la Combe proche de la gare des Charbonnières. Photo de 1920 environ. Jean Rochat, cité plus haut, 
né en 1910, pouvait reconnaître toutes ces vaches quelque cinquante après qu’ait été prise cette photo !  
 

 
 
La pâture au bord du lac Brenet put se faire avant même que le lac eut reculé en 1942. Pour la suite, il faudra 
quelques années avant que la grève, toute en terre blanche, put s’herber pour offrir quelque fourrage maigre au 
bétail. Celui-ci occupait l’endroit le matin, tandis que la Combe était réservée pour la nuit, mené au pâturage dès 
après la traite de la fin de l’après-midi. Les documents qui suivent précisent l’utilisation de ces différentes 
parcelles.  
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Mieux encore sur la photo précédente, on découvre quelle portion de pâturage il y avait entre la route du Pont 
aux Charbonnières et le lit du grand lac Brenet. Cette bande était mince, mais néanmoins elle pouvait nourrir 
quelques têtes de bétail. Ici un petit berger s’occupe de garder ces quelques bêtes.  
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La fin  
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